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Les histoires que je relate ici ont été modifiées et anonymisées pour protéger les victimes, qu’elles aient signé une transaction ou qu’un procès ait eu lieu. Elles ne sauraient être représentatives de l’ensemble du monde du travail, mais elles témoignent d’une réalité, les discriminations et les souffrances que subissent encore aujourd’hui les femmes.
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À Iris et Louis.
Aux femmes de ma vie, celles que j’aime, 
que j’admire et qui me construisent, ma mère, Susan, 
mes précieuses alliées, et mes clientes, mes héroïnes.
Au contradicteur qui me fait pousser des ailes, 
malgré nos désaccords.




Prologue

Je me souviendrai toujours de ma première rencontre avec Isabelle. Encore jeune avocate, j’avais entendu parler d’elle lors d’un mariage. L’une de ses amies, présente ce jour-là, m’avait simplement dit qu’elle allait très mal. Cela avait à voir avec son travail. Son parcours était pourtant brillant : polytechnicienne puis énarque, elle avait passé avec brio toutes les étapes et occupait un poste de cadre supérieure dans un grand groupe industriel français. Notre premier coup de fil confirma l’urgence de prendre sa situation en main. À peine les présentations terminées, Isabelle éclatait en sanglots, incapable de s’exprimer. Il fallait que l’on se voie, et vite.

Le rendez-vous a lieu dans mon bureau. La femme qui arrive ce jour-là ne ressemble en rien aux photos d’elle que j’ai pu trouver sur Internet. Démarche mal assurée, traits tirés, yeux rougis, elle est en arrêt maladie depuis plusieurs mois. Elle a perdu toute confiance en elle, et une dizaine de kilos. Mais elle parle. Trois heures durant, elle me déroule le fil de sa carrière, sans cesser de se reprendre ou de s’interroger sur ses potentielles erreurs. Sa prise progressive de responsabilités, la gestion difficile de ses deux grossesses, les promotions qui se sont enchaînées, malgré tout… jusqu’à l’arrivée d’un nouveau manager. Un directeur de la communication fraîchement débauché d’une multinationale concurrente. Dès leur premier déjeuner, il donne le ton : « Si tu fais ce que je te dis, je vais te faire grimper. » S’installe d’abord une grosse pression, avec des horaires qui débordent, en soirée et le week-end, des rendez-vous professionnels imposés à toute heure. Tenace, elle encaisse. Mais apparemment, elle n’en fait jamais assez pour satisfaire cet homme qui ne lui adresse pas un mot de remerciement, même si au départ il semblait reconnaître son talent. Puis, avec les premières petites difficultés professionnelles viennent les brimades, les humiliations, en public comme en privé, par mail ou à l’oral. Elle n’est bientôt plus qu’une « moins que rien », « juste une gratte-papier », selon son N+1. Un homme qui semble au demeurant voué à un grand avenir au sein de l’entreprise. Sauf que personne ne perçoit l’ampleur de l’emprise qu’il exerce sur elle.

Plus les mois passent, plus Isabelle a du mal à tenir. Désormais, la violence verbale s’est muée en violence physique : coups de poing sur son bureau, jets de dossier à travers la pièce, insultes vociférées en réunion. La spirale est inexorable. Isabelle va finir par flancher. Un dimanche, son supérieur se rend à son domicile, pour l’obliger à travailler car, lui dit-il, « nous sommes en retard sur de nombreux dossiers ». Le lendemain, alors que son état de fatigue est dramatique, il lui impose d’honorer avec lui un rendez-vous professionnel. Le soir même, elle est admise à l’hôpital psychiatrique. Burn-out.

À cette étape de ma carrière d’avocate, je n’ai encore jamais rien vu de tel. Comment le travail peut-il conduire une femme à cet état ? Comment peut-elle se sentir « nulle » malgré un parcours aussi prestigieux ? Si une cadre comme Isabelle explose en vol de cette façon, qui est à l’abri ? Suis-je moi-même à l’abri ? Et surtout, pourquoi est-il plus rare que mes clients masculins souffrent d’une telle emprise ? Côtoyer le désespoir d’Isabelle m’a convaincue de ne plus défendre que des salarié·es victimes d’injustice. En particulier liée au genre. Tant les injustices au travail frappent durement les femmes, souvent plus précaires que les hommes, du fait de leur charge de famille, de leur exposition plus importante aux discriminations et au harcèlement.

 

Cette histoire a réveillé en moi une forme d’inquiétude, mais également de colère. Colère car j’ai compris à quel point le travail pouvait être dévastateur et absorber toute la vie de personnes maltraitées dans ce cadre. Colère parce que j’ai compris que ni l’entreprise ni la justice ne protégeaient correctement les salariés harcelés. Colère parce qu’il me semblait dingue qu’une personne aussi solide intellectuellement puisse être à ce point détruite. Colère face à l’inertie du système, colère contre mes propres limites en tant qu’avocate. Colère parce que, aussi bien que je fasse mon travail, réparer les dégâts est parfois impossible. Colère enfin parce que ces histoires, celle d’Isabelle comme de toutes les autres, vous auriez pu ne jamais en entendre parler. Ici, le prénom de la victime a été modifié, le nom de l’entreprise caché. Le silence de cette salariée a été mis à prix. Un accord transactionnel généreux a été signé entre les deux parties, en échange d’une clause de confidentialité. L’employeur ayant versé une indemnité transactionnelle, la salariée a abandonné les poursuites.

Ce qu’il s’est passé, c’est que nous avons été obligées, du fait de l’état de santé d’Isabelle, de négocier son départ. Pourtant, l’avocat de l’entreprise s’est montré particulièrement odieux. Il a d’abord axé son argumentation sur le caractère prétendument « personnel » des « problèmes psychologiques » de ma cliente. C’était avant qu’il ne la rencontre. Devant la gravité de sa dépression, et il est ensuite revenu vers nous avec une proposition intéressante. Au téléphone, j’ai entendu Isabelle reprendre espoir… Jusqu’à ce que mon confrère me rappelle, pour m’avouer que, tout compte fait, le montant avancé était beaucoup trop élevé. Il se rétractait.

Dans les mois qui suivirent, le mari d’Isabelle a demandé le divorce. Elle a perdu la garde de ses enfants, dont elle n’était plus en état de s’occuper après un nouveau séjour en hôpital psychiatrique. De mon côté, pas question de rester sur un échec : j’ai travaillé le dossier, fouillé dans les SMS de ma cliente, interrogé ses ex-collègues, qui l’admiraient unanimement pour son excellence. Lorsque j’ai disposé d’assez d’éléments, j’ai menacé la partie adverse d’engager une action en justice, et même d’informer la presse, si les négociations ne reprenaient pas. Alors, le grand groupe qui employait Isabelle a plié. Il lui a finalement versé trois ans de salaire, outre ses indemnités légales, soit deux fois plus que ce qu’elle aurait pu obtenir devant une juridiction. Il m’est toutefois resté un sentiment de frustration. Impossible de me satisfaire de ce résultat. Cette affaire avait démoli Isabelle. Elle avait obtenu un certain prix pour son silence, mais sa santé restait dégradée, et sa vie de famille était ruinée.

 

Sur les centaines de dossiers passés entre mes mains depuis treize ans, j’ai pu observer les embûches que rencontrent spécifiquement les femmes à toutes les étapes de leur carrière, de l’entrée dans le monde du travail à la retraite. Maternité, inégalité salariale souvent, harcèlement parfois, nombre de travailleuses sont rattrapées par leur genre. Beaucoup ne peuvent qu’accepter ces injustices, taisant leurs reproches, intériorisant leur honte. Elles se posent cent fois la question de leur propre responsabilité, hésitent, ne bronchent pas, victimes des normes sociales. On leur a appris à se conformer aux attentes, à être de bonnes élèves. Il faut souffrir, quand on est une femme, pour réussir et obtenir le Graal : la reconnaissance. On doit faire sa place malgré les obstacles. Les femmes ont beau aujourd’hui représenter la moitié du marché du travail, les discriminations persistent. Qu’elles soient ouvrières, techniciennes ou cadres dirigeantes, elles rencontrent bien plus de difficultés que les hommes.

Selon une enquête à large échelle de l’Organisation internationale du travail1, les femmes risquent davantage d’être confrontées à la violence et au harcèlement dans le monde professionnel, et les jeunes femmes sont deux fois plus susceptibles que les jeunes hommes d’être victimes de violence et de harcèlement d’ordre sexuel. Et seulement 4 % des femmes victimes de harcèlement portent plainte, par peur de conséquences sur leur réputation, ou par crainte de perdre leur temps.

Je ne plaide que 20 % de mes dossiers devant les conseils de prud’hommes ; la proportion est encore plus faible quand il s’agit de harcèlement sexuel. La raison est simple : les entreprises craignent souvent pour leur réputation et n’hésitent pas à faire un chèque à la victime présumée plutôt que de s’engager dans un procès sous l’œil des médias. Je suis donc une vendeuse de silence. La plupart du temps, celui d’une cliente qui veut tourner la page, éviter qu’on la « pourrisse » dans son secteur d’activité. Elle préfère passer à autre chose, à un nouvel emploi, s’estimant heureuse d’obtenir un peu plus que ce qu’elle aurait dû recevoir devant une juridiction. Un accord transactionnel lui offre du temps pour se reconstruire. Lorsqu’une salariée vient me voir, elle est souvent en arrêt maladie, ou déjà licenciée. En général, elle est épuisée. Elle n’est pas forcément prête à lutter.

Si je suis une vendeuse de silence, c’est aussi parce que la justice dysfonctionne. Un salarié n’a plus que douze mois pour contester un licenciement, contre deux années auparavant. En décembre 2023, le ministre de l’Économie a annoncé son intention de réduire drastiquement ce délai, à deux mois. Il faut attendre une ou deux années avant d’espérer passer devant le conseil de prud’hommes. Ajoutez deux ans de plus pour l’appel et une condamnation définitive. La perspective d’un jugement qui n’intervient pas avant plusieurs années, pour encaisser une somme que j’estime dérisoire au regard du préjudice subi, est particulièrement décourageante. Tandis qu’une issue amiable, faite d’échanges plus ou moins faciles avec l’avocat de l’employeur, prend généralement trois à six mois. Entre 2010 et 2021, le nombre de nouveaux dossiers aux prud’hommes a été divisé par deux. S’il y a moins de procès, il y a moins de condamnations, donc moins de jurisprudence sur les inégalités femmes-hommes. Le cercle est vicieux…

Sans aucun doute, je ne vois passer que les pires cas. Et j’espère bien que certaines entreprises s’améliorent. Mais même si j’ai longtemps préféré me convaincre que jamais je ne pourrais me battre pour toutes les victimes, j’essaie d’en défendre le plus grand nombre. Notamment depuis la création de mon cabinet, il y a quelques années. Avec mes collaborateurs, dans une perspective militante, nous acceptons toutes les affaires de discrimination sexiste et de harcèlement sexuel. Les dossiers s’empilent, nous négocions, les employeurs signent des chèques. Je défends des salariées, mais est-ce que je défends la cause des femmes ?

 

En 2020, les choses se sont accélérées. J’ai suivi l’explosion des comptes Instagram @balancetonagency et @balancetastartup, qui ont relayé des centaines de témoignages de harcèlement quotidien en entreprise, en particulier envers les femmes. Un électrochoc, pour moi. Le sujet des violences au travail n’était quasiment pas traité par les médias, à l’époque. La fondatrice de @balancetonagency, Anne Boistard, m’a contactée après que j’ai « liké » une de ses publications. Très stressée, elle commençait à recevoir des menaces et avait besoin de conseils. Je l’ai trouvée d’un courage incroyable. Elle acceptait tous les risques, dont celui d’être « flinguée » professionnellement, pour la cause des salariés.

Peu après, le président de l’Association des agences de conseil en communication a été dénoncé sur @BTA pour des comportements sexistes et sexuels inacceptables. Même si les faits étaient prescrits, cet homme a dû démissionner de son mandat. En réaction, son épouse a posté un message public sur Facebook pour le soutenir, reprochant aux femmes qui l’avaient dénoncé anonymement leur « manque de courage ». Mon sang n’a fait qu’un tour. J’ai répondu.

« Selon vous, ai-je écrit, les victimes qui ont témoigné anonymement sur le compte Balance ton agency manqueraient de courage et réaliseraient une chasse aux sorcières morale dans le milieu de la pub. Votre argumentation repose sur le postulat que les victimes peuvent être entendues, et que l’anonymat, de ce fait, serait lâcheté. C’est nier le rapport de force employeur/salarié en faveur des agences, et la notion de dépendance économique. Or, cela change tout.

J’aimerais vous parler des victimes, dont certaines sont mes clientes, et de leur parcours, pour vous aider à les comprendre.

Elles arrivent pour un premier rendez-vous en ayant l’impression qu’aucune échappatoire n’est possible : dépendance économique renforcée par la crise actuelle, elles n’ont pas les moyens de démissionner mais leur situation de travail les rend malades. Elles se perdent : confiance en elle niveau zéro, vie privée impactée, elles n’arrivent même plus à réaliser leurs missions correctement, et ont une trouille bleue du licenciement. […]

Beaucoup tombent malades : burn-out, syndrome dépressif réactionnel et j’en passe.

Souvent il y a peu de preuves, tout se passe à l’oral. Parfois un commencement de preuve. Elles ne sont pas informées de leurs droits et de leurs moyens d’action. Elles ont l’impression qu’avoir un métier créatif, dans un milieu qui fait rêver, légitime ce qu’elles subissent. Ou pire, qu’elles sont nulles de ne plus tenir le coup.

[…] Beaucoup, en cas de recours, se voient menacé·es d’être détruit·es dans le milieu de la pub, de ne plus jamais pouvoir trouver un emploi. […] Les victimes subissent.

Mon métier est alors de les accompagner avec bienveillance, de les coacher, et de les aider à constituer un dossier pour se protéger et pouvoir se défendre en cas de licenciement ou lorsqu’elles auront trouvé une issue, qui est souvent une négociation de départ. […] Cela pousse à transiger. Sauf que justice n’est pas faite. Le management de l’entreprise ne bouge pas, et mes clients muselés ne peuvent plus aider leurs anciens collègues. C’est frustrant et injuste, pour eux, pour les autres salariés et pour moi.

Je ne parle que des salariés accompagnés par un avocat, qui représentent malheureusement une minorité.

Beaucoup d’autres, à bout, sont heureux lorsqu’on leur octroie une rupture conventionnelle, générosité suprême de leur entreprise, avec rien d’autre que l’indemnité légale, pour sortir de leur enfer et toucher les indemnités chômage le temps de se remettre. Zéro réparation.

Voilà pourquoi l’anonymat est nécessaire : il est difficile aujourd’hui de garantir les droits des salariés en entreprise contre les violences au travail. L’entreprise domine le débat. Ce rapport de force, la jurisprudence sociale l’a qualifié de violence économique. […]

C’est une bonne chose qu’enfin la parole des salariés soit libérée. Je me réjouis de la visibilité des violences au travail, indispensable à la construction d’un monde du travail égalitaire et sain.

Je comprends votre douleur dans votre épreuve privée, mais elle ne justifie pas la médiatisation d’une vision partiale et déconnectée des situations vécues par les victimes. »

Cette réponse a été partagée sur @BTA, et nous nous sommes toutes et tous interrogés sur ce que nous pourrions faire de constructif à partir de ce compte, pour lutter contre le harcèlement – celui que subissent à la fois les femmes et les hommes. Nous avons essayé les fiches pratiques, sans succès, puis les vidéos, mais nous manquions de temps et de financements. Anne Boistard m’a alors proposé de faire un live. Je ne savais pas du tout en quoi cela consistait, mais j’ai dit oui, car j’aimais l’idée d’un accès au droit sur les réseaux pour les salariés qui n’ont pas forcément accès à un avocat, en particulier les jeunes. Si le droit du travail ne me semblait pas une thématique très attractive, ce fut un succès immédiat. Les abonnés d’Anne en ont redemandé, ce qui a engendré un live hebdomadaire, avec chaque semaine plus de succès et de followers. J’ai ainsi répondu aux questions de salariés – majoritairement des femmes – désarmés, qui se mettaient juste à réaliser que leur entreprise ne respectait pas le droit du travail, ou couvrait des pratiques dignes des années 1960.

 

Je n’avais pas du tout anticipé les conséquences de ces lives. En réalité, j’étais devenue le visage de ces comptes. J’ai commencé à avoir des haters, à recevoir des insultes.

Alors, j’ai eu envie de taper encore plus fort. J’ai d’abord publié en 2021 un Manuel contre le harcèlement au travail. Ce premier livre était un moyen de donner des armes aux salarié·es, des outils techniques, dans l’objectif de les aider à obtenir une meilleure indemnisation de leur préjudice et maximiser leurs chances de gagner devant une juridiction. Mon nouveau livre, Ça commence avec la boule au ventre, est beaucoup plus personnel. J’y raconte le quotidien de mon cabinet : la rencontre de femmes maltraitées par le monde du travail à chaque étape de leur carrière. Autant d’histoires, avec leur résonance dans nos vies d’avocates et d’avocats, qui me semblent utiles pour sensibiliser aux inégalités persistantes d’une société restée patriarcale. Mon prisme est particulier, je ne vois que ce qui va mal. On ne me contacte évidemment pas lorsqu’une entreprise est respectueuse du droit du travail. Mais je constate une augmentation massive des dossiers douloureux, ce qui m’inquiète.

Malgré des avancées notables – comme l’index d’égalité entre les femmes et les hommes (Index de l’égalité professionnelle), ou la loi « Rixain » du 29 décembre 2021, qui crée une obligation de représentation équilibrée entre les femmes et les hommes parmi les cadres dirigeants et les membres des instances dirigeantes de grandes entreprises, ou encore les élargissements successifs des définitions juridiques du harcèlement –, les dispositifs pour protéger les femmes demeurent insuffisants. Et dans un protocole transactionnel, rien ne mentionne une quelconque responsabilité. Rien ne change, pour les victimes. Que leur affaire se termine à l’amiable ou devant une juridiction, nombre d’entre elles sont inconsolables. Leur santé et leur carrière resteront marquées par cet épisode douloureux. Ils ou elles ne pourront plus témoigner contre leur entreprise.

Il est inadmissible, aujourd’hui, de continuer à se taire et à culpabiliser lorsqu’un supérieur se permet des remarques odieuses. Il est inadmissible d’entendre une « référente harcèlement sexuel » inviter une salariée à ne plus porter de jupes alors qu’elle est l’objet d’un harcèlement de groupe et qu’un collègue lui a dit, je cite : « Tu as raison d’avoir peur, je suis un violeur récidiviste. » Il est inadmissible de redouter de ne pas être crue si l’on parle.

Aujourd’hui, je veux rendre justice à celles qui souffrent encore d’être des femmes en entreprise, pour leur rappeler que ce sont elles les victimes. En racontant les coulisses de ces histoires qui font mon quotidien d’avocate, j’entends retracer le parcours d’obstacles et d’embûches – quand ce n’est pas d’épreuves – auxquelles les femmes font face, la boule au ventre, jusqu’à ce que leur corps craque. Lorsqu’elles osent dénoncer ce qu’elles vivent, elles sont aussi, la plupart du temps, renvoyées au silence. Un silence que je lève avec ce livre.





1. « Données d’expérience sur la violence et le harcèlement au travail : première enquête mondiale », décembre 2022. (Toutes les notes sont de l’autrice.)







Mais tu te prends pour qui, au juste ?

J’ai grandi à Strasbourg, élevée par une mère institutrice en maternelle, un père directeur d’une association dans le secteur du tourisme. Nul juriste dans ma famille, mais depuis mes 5, 6 ans, j’ai voulu faire du droit. Tous mes jeux d’enfant tournaient autour de tribunaux, de procès, de prisons. Je ne me suis jamais vraiment posé de questions d’orientation, même si j’ai parfois été attirée par la musique. Diplômée du conservatoire, j’étais fascinée par la mise en scène d’opéra, ainsi que la direction d’orchestre. Mais je n’étais certainement pas assez douée pour cela, si bien que le droit s’est imposé.

Enfant et ado, j’étais plutôt du style déléguée de classe, de toutes les manifestations, justicière. J’ai toujours été une révoltée. Mes parents parlaient beaucoup de politique et j’ai été élevée dans un milieu très concerné par la lutte contre les inégalités sociales. Lorsque j’étais en CM1, mon père a vécu une période de chômage, qui m’a beaucoup préoccupée et que je trouvais très injuste. Le droit du travail aurait pu s’imposer dès ce moment, mais je n’avais pas encore la notion des différentes matières juridiques. Si, enfant, j’étais une lectrice compulsive de tout ce qui touchait à la justice, ce que je pouvais en lire concernait surtout le droit pénal, les affaires criminelles.

À la fac, j’ai fait du droit public et j’aimais beaucoup le droit pénal, mais c’est en stage d’école d’avocats que j’ai pratiqué le droit du travail. Par hasard. En fin d’études, j’ai pris le premier stage disponible en droit du travail. J’ai tout de suite aimé cette matière que je n’avais jamais étudiée à l’université : technique, politique, sociétale, avec une procédure orale, donc des plaidoiries. Et cela résonnait avec mon envie de porter un contentieux à dimension politique.

 

Ma première expérience en tant que jeune stagiaire, dans le cabinet d’une avocate qui exerçait seule, s’est pourtant mal passée. Dès le départ, j’ai compris que quelque chose n’allait pas du tout, chez ma maître de stage. Non seulement elle faisait travailler son équipe (une assistante à mi-temps et deux stagiaires) non-stop, soirs et week-ends compris, mais elle nous terrorisait. Une juriste stagiaire de son cabinet avait été licenciée – « virée » serait un terme plus exact – pour des broutilles, façon exécution publique. Laurence défendait avant tout les employeurs ; j’ai vite préféré me consacrer aux salariés. En fin de stage, j’ai voulu enchaîner sur une première collaboration après l’obtention du CAPA (certificat d’aptitude à la profession d’avocat). Sans réseau à Paris, j’étais prête à continuer au sein de ce même cabinet. Je voulais me former et avoir suffisamment d’expérience pour pouvoir prétendre à une place dans un cabinet plus respectueux de ses collaborateurs… Il était possible de prolonger son stage, en juin, à l’issue des épreuves permettant d’obtenir le CAPA. C’est ce qui fut décidé avec ma maître de stage : Laurence souhaitait m’embaucher après mon diplôme d’avocate.

Je n’en ai pas eu le temps. Tombée malade lors de mes vacances à l’étranger, j’ai prévenu le dimanche soir que je ne pouvais revenir travailler le lendemain. Pas de réponse. Le lundi, un médecin me prescrivait dix jours d’arrêt. Anxieuse, je suis retournée au cabinet le mardi. Ma maître de stage s’est mise à hurler. Quel que soit mon état, je devais venir travailler. C’était à elle de décider s’il fallait consulter un médecin ou non… Choquée, je lui ai tendu mon arrêt de travail. Re-hurlements : « Vous êtes complètement stupide, vous faites du droit du travail et vous me présentez un arrêt ? » Elle sous-entendait que sa responsabilité pouvait être engagée si elle me forçait à rester travailler. Car l’employeur a l’obligation de préserver la santé et la sécurité au travail et ne peut pas imposer à un salarié de travailler s’il est en arrêt. J’avais tort de mettre en pratique ce que j’avais appris… Huit jours plus tard, j’étais virée à mon tour, au motif que j’avais voulu « prolonger mes vacances ». Cela ne s’est pas arrêté là. Laurence a essayé de me poursuivre en disciplinaire pour que je n’obtienne pas mon diplôme d’avocate. Heureusement, l’école d’avocats m’a soutenue. Et c’est elle qui a ensuite reçu l’interdiction de recruter des stagiaires.

Choquée, je n’avais plus envie d’exercer. Mais de précieux amis ont « spammé » partout mon CV, et j’ai fini par décrocher un entretien dans un cabinet parisien en droit du travail. Ce jour-là, baissant les yeux sur mon pantalon, l’avocat fondateur m’a expliqué que, chez lui, les avocates devaient être en jupe.
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Je suis une femme en colere. Une colére froide et lucide.
Je suis en colére parce que j'ai compris a quel point la
maltraitance au travail pouvait étre dévastatrice.

J'ai compris que les femmes étaient en premiere ligne face
aux agressions et au harcélement moral ou sexuel, et que
ni I'entreprise ni la loi ne les protégeaient suffisamment.

Depuis plus de dix ans, je défends des dossiers qui
touchent aux violences que subissent les femmes au
travail : discrimination a 'embauche, inégalités salariales,
emprise, harcélement, violences sexistes ou sexuelles,
maternité sanctionnée, plafond de verre...

J'ai voulu donner la parole a ces femmes. Raconter
leur histoire, leur intimité. Donner un visage a cette
souffrance silencieuse qui commence avec une boule
auventre...

Cofondatrice du cabinet Alkemist Avocats, Elise Fabing est
spécialiste de la défense des salariées et des salariés. Elle est
engagée dans les combats contre les discriminations, le harcélement
moral ou sexuel. Elle est I'autrice du Manuel contre le harcélement
au travail (Hachette, 2021).

Journaliste au service Economie du Monde, Jules Thomas est
chargé de la rubrique Emploi et de la page Management.
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